Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la révision des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2549 (RSP) / B9-0122/2020 / P9_TA-PROV(2020)0199
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution sur la révision des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes (règlement RTE-E) est étroitement liée à un (précédent) débat sur la quatrième liste de projets d’intérêt commun dans le domaine de l’énergie, adoptée par la Commission sous la forme d’un règlement délégué le 31 octobre 2019. La quatrième liste de projets d’intérêt commun a suscité un certain nombre de préoccupations au sein du Parlement européen qui ont été exprimées officiellement, d’une part, dans une proposition de résolution motivée faisant objection au règlement délégué et, d’autre part, lors des échanges en plénière avec le commissaire chargé de l’énergie sur des questions connexes telles que le cofinancement de projets dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et la révision du règlement relatif aux infrastructures énergétiques transeuropéennes (règlement RTE-E). La quatrième liste de projets d’intérêt commun comprend 40 % de projets gaziers en moins par rapport à la liste précédente (32 contre 53 en 2017) et 32 projets d’intérêt commun sur 149 au total. Néanmoins, certains membres du Parlement européen ont continué de considérer que les projets d’infrastructures gazières figurant sur la quatrième liste des projets d’intérêt commun allaient générer des actifs irrécupérables incompatibles avec les engagements pris au titre de l’accord de Paris. En outre, le Parlement européen a demandé une révision du règlement RTE-E d’ici la fin de 2020. Le texte de la résolution reconnaît le rôle joué par la politique relative aux RTE-E dans le recensement des infrastructures essentielles pour la réalisation des objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat. Dans le même temps, il reconnaît la nécessité d’une révision au regard des nouveaux objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie, du programme de décarbonation à long terme de l’UE et du principe de primauté de l’efficacité énergétique.
Pour parvenir à un système énergétique sûr, à l’épreuve du temps et présentant un bon rapport coût-efficacité, la résolution appelle à une adaptation des priorités en matière d’infrastructures. Le Parlement demande que les critères de sélection des projets d’intérêt commun soient conformes aux objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat, y compris à l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050, ainsi qu’aux cinq dimensions de l’union de l’énergie, y compris l’objectif de prix abordables.
Sur le plan procédural, la résolution rappelle les demandes formulées précédemment par le Parlement dans le cadre d’une question orale débattue avec le commissaire chargé de l’énergie en plénière en février. La résolution appelle à une révision du règlement RTE-E d’ici la fin de 2020. Pour la même échéance, la résolution demande également des orientations transitoires sur la sélection des projets relevant de la cinquième liste des projets d’intérêt commun, ainsi que sur les dépenses au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Afin de garantir une parfaite cohérence avec l’objectif de neutralité climatique, la Commission travaille actuellement à la révision du cadre réglementaire pour les infrastructures énergétiques (règlement RTE-E) en vue de présenter une proposition d’ici la fin de l’année, comme indiqué dans la communication sur le pacte vert pour l’Europe et dans le programme de travail de la Commission pour 2020. Le réexamen et la révision éventuelle du règlement RTE-E sont également demandés dans l’accord politique commun conclu au printemps 2019 sur le règlement relatif au mécanisme pour l’interconnexion en Europe 2021-2027.
Le nouveau cadre RTE-E devrait avoir pour objectif, d’une part, de favoriser le déploiement de technologies et d’infrastructures innovantes, comme l’énergie en mer, les réseaux intelligents, les réseaux pour l’hydrogène, le captage, le stockage et l’utilisation du carbone et le stockage de l’énergie et, d’autre part, de permettre l’intégration sectorielle. Certaines infrastructures existantes devraient être modernisées afin de rester adaptées à leur finalité et résilientes au changement climatique.
En réponse au paragraphe 2, et comme indiqué dans la feuille de route définissant la portée de la révision du règlement RTE-E[footnoteRef:1], la Commission a l’intention d’adopter sa proposition, accompagnée d’une analyse d’impact conformément au programme pour une meilleure réglementation, d’ici la fin de 2020, comme elle s’y est engagée envers les colégislateurs. L’objectif général de la révision est de faire en sorte que la politique en matière de RTE-E soit un catalyseur essentiel des objectifs de décarbonation de l’Union pour 2030 et 2050, tout en contribuant à l’intégration du secteur et du marché, notamment en intégrant un volume élevé et croissant d’énergie renouvelable, tout en tenant compte de la sécurité d’approvisionnement, de la concurrence et du principe de primauté de l’efficacité énergétique. [1:  	Analyse d’impact initiale disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12382-Revision-of-the-guidelines-for-trans-European-Energy-infrastructure] 

En ce qui concerne le paragraphe 3 et l’appel du Parlement européen en faveur d’orientations transitoires sur le financement au titre du MIE et sur la sélection des projets d’intérêt commun de la cinquième liste, les mesures suivantes ont été prises. Premièrement, conformément aux engagements précédents pris à l’égard du Parlement, la Commission travaille, dans les limites du cadre RTE-E actuel, à aligner les critères de sélection des projets d’intérêt commun de la cinquième liste sur les ambitions et engagements de l’UE en matière de climat. La Commission a notamment décidé d’élaborer un critère de durabilité actualisé, qui vise à tenir compte du bilan carbone (CO2) et méthane dans l’évaluation des projets gaziers et de l’utiliser pour évaluer les projets d’intérêt commun candidats pour la cinquième liste. La Commission a reçu avant l’été les premières conclusions d’une étude réalisée à sa demande et les évalue actuellement en vue d’élaborer un tel critère de durabilité actualisé. La Commission a l’intention d’informer le Parlement dès que ces travaux seront achevés. En outre, la Commission s’efforcera d’inclure un plus grand nombre de projets de transition énergétique dans le processus de sélection des projets d’intérêt commun, dans la mesure du possible dans le cadre législatif actuel. À cette fin, la Commission s’efforcera de travailler en étroite collaboration avec les États membres et les promoteurs de projets afin de les encourager à présenter des projets inspirés par le pacte vert pour l’Europe et par les priorités de la transition vers une énergie propre. Il s’agira, par exemple, de projets de réseaux intelligents et d’infrastructures pour le CO2, ainsi que de projets plus innovants permettant l’acheminement du gaz issu de sources renouvelables et décarbonées.


[bookmark: _GoBack]Deuxièmement, en ce qui concerne le financement au titre du MIE, la Commission a déjà commencé à travailler sur les objectifs visés, conformément aux engagements pris vis-à-vis du Parlement. Dans ce contexte, l’appel à propositions lancé en 2020, qui est le dernier au titre du cadre financier pluriannuel actuel, fait explicitement référence au pacte vert pour l’Europe, en soulignant que «l’infrastructure énergétique est un élément essentiel de la transition vers la neutralité climatique». Le budget disponible au titre de cet appel vise à maximiser sa valeur ajoutée en faveur de la décarbonation. Cette priorité apparaît d’ores et déjà dans les offres reçues dans le cadre de l’appel de cette année. Plus de 80 % des demandes de financement portent sur des projets dans le domaine de l’électricité et des réseaux intelligents, contre 7 % pour le transport de CO2 et quelque 10 % seulement pour les projets gaziers. Chaque projet soumis fait l’objet d’une évaluation approfondie au regard des critères d’éligibilité et d’attribution prévus par le MIE. Les objectifs du pacte vert pour l’Europe seront évalués au regard du critère d’attribution «Priorité et urgence de l’action», ce qui montre également l’attention particulière donnée aux projets dans le domaine de l’électricité. Une fois que la base juridique du MIE II pour la période 2021-2027 aura été adoptée, la Commission élaborera un programme de travail pour le MIE-Énergie, qui tiendra compte des objectifs du pacte vert pour l’Europe et de neutralité climatique, ainsi que des critères d’attribution et des objectifs énoncés dans l’accord politique trouvé par les colégislateurs dans le cadre du règlement MIE II.
En réponse au paragraphe 4, et comme indiqué dans la feuille de route définissant la portée de la révision du règlement RTE-E[footnoteRef:2], l’objectif principal est d’aligner intégralement les orientations en matière de RTE-E sur les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie, y compris l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050, en tenant compte des cinq dimensions de l’union de l’énergie, y compris l’objectif de prix abordables. L’analyse d’impact qui servira de base à l’élaboration de la proposition de révision du règlement RTE-E évaluera différentes options, notamment en ce qui concerne le renforcement des critères de durabilité. La Commission informera le Parlement des résultats de l’évaluation du règlement RTE-E et de l’avancement des travaux préparatoires en vue de sa révision. [2:  	Analyse d’impact initiale disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12382-Revision-of-the-guidelines-for-trans-European-Energy-infrastructure] 


